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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

LOI ORGANIQUE W 2013-14 DU 27 SEPTEMBRE 2013
relative aux lois de tinances.

----------
L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance du

08 juillet 2013,
Suite la Décision de conformité à la Constitution DCC 13-121 du 10

septembre 2013,
le Président de la République Promulgue la loi dont la teneur suit:

TITRE PREMIER

DES DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE 1

DES DEFINITIONS

Article 1'" : Au sens de la présente loi, on entend par :

- Autorisation d'Engagement (AE): limite supérieure des dépenses
pouvant être engagées au cours d'un exercice budgétaire.

les Autarisations d'Engagement carrespondent à l'engagement
juridique de la dépense, phase de la dépense en préalable à la
consommation et!ective des crédils au cours de laquelle l'ordonnateur
réalise la première étape des actions qui mèneront au paiement et!ectit
de la prestation. Elles sont enlièrement consommées dès l'origine de la
dépense, lors de la signature de l'aele qui engage juridiquement l'Etal.

Les aulorisalions' d'Engagement sont associées aux crédits de
paiement uniquemenl pour les dépenses d'investissement et les contrats
de partenariats publics-privés (PPP).

- Budget annexe: budget retraçant les dépenses et les recetles
.~ ~~

d'un service de l'Etat non doté de la personnàlité' juridique el dont
l'activité tend essentiellement à produire des biens ou à rendre des
services donnant lieu à paiement. lis constituent des missions et sdnt
spécialisés par programme.

- Budget de l'Etat: acte par lequel sont prévues et autorisées les
recettes et les dépenses annuelles de l'Etat: ensemble des comptes qui
décrivent, pour une année civile, toutes les ressources et fouies les
charges de l'Etal.V



- Budgel général: Documenl qui relrace Ioules les receltes
budgéloires el toules les dépenses de l'Eloi, à l'exceplion des receHes
alleclées par la loi aux budgels annexes el aux comples spéciaux.

- Budgel Programme (BPI: Nomenclature de présentafion du budgel
de l'Eloi qui permel de meHre en relation l'ulilisalion de crédils budgé!aires
el les poliliques publiques mi~es en œuvre. Les crédifs sonl regroupés el
présenf~sau sein de programme.

Le Budgel Programme inlégre fes notions d'efficience et d'efficacilé à
Iravers l'évalualion permanenle des polHiques publiques mises en œuvre; les
aclivilés el les coûts du programme sonl associés à des objeclifs el à des
indicaleurs permeflonl de mesurer les résullals.

Par sa présenlalion pluriannuelle, le Budgel Programme permel
également d'évaluer l'évolulion à moyen terme des poliliques publiques.

- Cerliticalion des comptes: Opinion d'un commissaire aux comptes
exprimant, après l'oudH des comples que les comptes sont élablis. dans lous
leurs aspecls significalifs, conformémenl au référentiel qui leur esl appllcable.

Les commissaires aux compfes certifient que les comptes annuels sont
réguliers el sincères el donnenl une image fidèle du résuifat des opéralions
de l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de
la société à 10 fin de ce1 exercice.

La Juridiclion financière esf chargée ·de l'audil el de la cerlificajion des
comples de l'Elof.

Au niveau des organismes publics, principalemenl de l'Elat et des
·collectivités locales, c'es! la Juricliction financière qui esl chargée de l'audil
el de la certificalion de leurs comples.

- Comples Spéciaux du Trésor: Modalilé de présenlalion de certains
crédits budgétaires. Les comptes spéciaux du Trésor se distinguent des
opérations de services de l'Elof· en roison de leur carac1ère temporaire, de
leur nalure induslrielle ou commerciale ou de l'afjec!atio~ de cerlaines
ressources à certaines dépenses-.

- Correspondanls dû Trésor: Organismes et parliculiers qui. soi! en
application des lois el règlemenls. soi1 en vertu de convenlions, déPüseni, à

. lilre obligatoire OU'facullafi( des fonds au Trésor ou sont aulorisés à procéder., --
à des opéraliens de recelles el de dépenses par l'inlermédiaire de ses

,-' - ",
compla~es. .

- Conlrôle financier: S1ruéiure chargée d'exercer !eslccm1rôles a pfÎqri:~

el a posleriori des opéralions budgéloires de l'Etai.

Les agents du contrôle financier, appelés contrôleurs financiers.
relèvent du ministre en charge des finances el sont placés auprès des
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ordonnateurs. La préven1ion du risque budgétaire consmue le cœur du
nouveau contrôle financier.

- Crédits globaux: Crédits non réparlis au moment du vote de la .lai de
finances el ouverts pour les dépenses accidentelles et imprévisibles.

- Crédits de paiement (CP) : limite supérieure des dépenses ",ouvant
être payées pendant l'année pour la cauveriure des engagements
contractés dans le cadre des autorisations d'engagement.

- Crédits évaluatits: Crédits pouvant donner lieu à paiement ou à
engagement au-delà du montant ouvert en loi de tinances.

- Crédits limitalils : Crédits ne pouvanl pas donner lieu à paiement ou à
engagemenl au-delà du maniant ouvert en loi de finances. CeHe règle peul'
être canlournée par le biais des procédures de reporls de crédits (qui
majorent à due concurrence les crédits ouver1s en loi de finances de
l'année) et de décrel d'avance.

Débat. d'Orientation Budgétaire (DOB): Dans le cadre du
rentorcement des pouvoirs de contrôle de l'Assemblée Nationale et afin
d'améliorer l'information des parlementaires sur l'évolution des finances
publiques à moyen terme, le Gouvernement présente, au plus tard le 30 juin
de l'année, les documents budgélaires pluriannuels à savoir le Document de
Programmalion Budgétaire el Economique Pluriannuelle IDPBEP) et le
Document de Programmation Pluriannuelle des Dépenses (DPPD).

Les orientations préseniées dans ces documents donnent lieu à un
débat et oftrent aux porlementaires une première estimation de l'évolution
de la situation budgétaire et des besoins de crédits du Gouvernement en
amont de la discussion sur le projet de loi de finances de l'année.

- Découvert: Prêt à couri terme accordé par la banque à une
personne privée ou publique. C'est aussi le montant d'une dette ou d'une
dépense qui excède les disponibilités du débiteur.

- Décret d'avance: Procédure permeHant au Gouvernement de
majorer les crédits limitaI ifs de la loi de finances de l'année et d'en ouvrir de
nouveaux sans demander l'autorisation de l'Assemblée Nationale_ Celle-ci
est néanmoins. informée de la procédure et doit ratifier le décret a

'1 posteriori. dans les meilleurs délais. , , '
• ',\ :;," 1

Document de Programmation Budgétaire et Economique
Pluriannuelle (DPBEP): Instrument de programmation pluriannuelle glissant
pour l'ensemble des ri)celles el des dépenses. Couvrant une période
rlîinimol~:d'e"k~is {03j ans, 10 première année',correspondan1'O ['exerc(ce vi!)é.
par le projet de loi de finances qUe ·Ie Docum-ént de' Programma-tion
Budgétaire et Economique Pluriannuelle accompagne. .
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. Il se compose de deux parlies: une partie décrivanl les perspectives
de receIJes décomposées par grandes catégories d'impôts e1 ·de taxes el
l'aulre parfie consacrée aux dépenses budgétaires décomposées par
grondes catégories de dépenses.

- Document de Programmation Pluriannuelle des Dépenses IDPPD):
Instrument budgéloire sectoriel pluriannuel glissanl élabli ert référence ou
Dacumenl de Pragrommatian Budgélaire el Economique Pluriannuelle, le
Documen1 de Programmaiion Pluriannuelle des Dépenses .présen1e
l'évolution budgétoire des progrommes sur une période de trois (031 ons.

Tous les minisières, budgels annexes et comples spéciaux présentent
chacun un Document de Programmation Pluriannuelle des Dépenses qui
regroupe les programmes qui leur sont associés. Ces documenls constituent
les supporls de présentation pour les crédits des programmes du secteur
(année du projet de loi de finonces et années suivantes), les résullats
«( cibles») visés par les objeclifs et les indicateurs.

le Document de Programmai ion Pluriannuelle des Dépenses est ainsi le
vecleur principal de la performance: à travers le programme qui le
compose, il précise les objectifs et les indicateurs retenus pour chacune des
poliliques publiques. C'est sur 10 base de 10 présentation retenue pour le
Document de Programmation Pluriannuelle des Dépenses que sont élaborés
les rapports annuels de performance (RAP). '

- Douzièmes provisoires: Procédure perme11ant d'assurer la continujjé
de l'oction de l'Eloi lorsque la loi de finances de l'année n"a pas pu être
adoptee avan1 le début ç1e l'exercice par l'Assemblée Nationale, selon .les
délais qui encadrent la procédure de vole. Ils accordent pour une. période. '
d'un jOli mois reconductible, les ouvertures de crédit et les autorisations de
percevoir les impôfs e1 revenus publics nécessaires pour assurer la continuité
des services sur ln base du budget de l'année précédente.

- Droils conslotés: Mélhode qui comptabilise une. transaction ·au
moment où infervient l'acfivité (ou la décision) qui va -engendrer les recettes
ou les dépenses, .et ne fient pas comple du moment auquel interviennenl les
décoissements ou les encaissements. {( Droils constafés J) est ün abrégé de _
" budgétisation el comptabilité publiques sur la base des droits constatés li.

. ! .

- Fonds de' conçoyrs : Somme versée par des personnes physiques ou
morales. et quiCOl~fijbuenten'Iièrement ou en pa(1ie à pes dép:<ji,nleS' d~intérêr
public. Ils peuvEmt"'<'itre constitués de dons' ou de legs $1, "crans le cas
porliculier des pa'ys en développement, des con·tribulions dès Partenaires'­
Techniques et Fin.9nciers. L'utilisation des sommes des Fonds dfJ:_ concours est
subordonnée aUJesP<3ct de j'intention de la partie versanfe..; . . .. ,.. ",., ...'. ' '. ,- . ~

.,.-.. -,- ,. ,.

La loi de 'finances évalue le monlonl des fonds de concours pour
l'année à laquelle elle se réfère mais c'est le ministre en charge des finances
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qui ouvre les crédits correspondants sur les programmes et les dotal ions par
voie d'arrêté.

- Fongibililé des crédils (ou globolisalion des crédits): Régie selon
laquelle les ord.onnaleurs peuvenl uliliser indifféremmenl les crédils relevanl
de plusieurs lignes budgétaires, sous réserve des restrictions fixées par la 10Î
organiqué relalive aux lois de finances. 1

- Indicateur de performance: Représenlalion chiffrée qui mesure la
réal~alion d'url olJjeciif el perrnel d'apprécier le plus objeclivemenl el le
plus fidèlemenl possible le niveau de performance d'une instilulion ou d'un
service. Un bon indicaleur doit être pertinenl (c'esl-à-dire spécifique el
représentalif), pralique (c'est-<'J-dire simple. compréhensible, produit
annuellemenl à un coût raisonnable). mesurable et fiable (c'esl-à-dire bien
défini en termes méthodologiques. précis. sensible à la réalifé. mesuré mais
non manipulable). enfin vérifiable.

- Inventaires: Relevé de lous les élémenls d'aclif el de passif.
menlionnonl à la fois. la quonlité et la valeur de chacun d'eux à la dole
d'inven1aire.

- Loi de finances: Texle juridique volé par l'Assemblée Nalionale el qui
retrace et aulorise chaque année le prélèvement des ressources d'un Etal el
la réalisalion des charges pour l'année suivante.

La loi de finances délermine égolemenl les condilions de l'équilibre
financier: elle ouiarise le recours à l'endellemenl pour compléler le besoin
de ressources. La version volée l'année précédant l'exercice auquel elle se
rapporfe esl appelée loi de finances de l'ar]née. Elle peul êlre modifiée en
cours d'exercice par les lois de finances reclificalives (LFR) ou collectifs
budgélaires. Elle donne lieu, poslérieuremenl à la c1ôlure de l'exercice
auquel elle se rapporle, au dépôl el au vole d'une loi de règlemenl par
laquelle l'Assemblée Nalionale conslale el approuve l'exéculion des
recetles el des dépenses de l'exercice. .

- Mission: Division du budgel de l'Eloi (dans le cadre de la présenlation
par objeclifs) regroupant un ensemble de programmes ou des dolations
concouranl à la mise en œuvre d'une même politique publique., .

. - Plafond d'emplois: Modolilé de décomplè des personnels employés
por l'Eloi quel que sail leur slalul (exemple: liIulaire ou conlrocluel) ou leur
grade. Au monlanl financier alloué pour chaque programme esf désormais
associé un nombre d'emplois que le minislère ne peu1 pas dépasser quand
bien même l'enveloppe de crédils des1inée aux dépenses de personnel ne
serail pas "solurée ou cours d'u.flexercice. Le r~specr de ce plafond est .,
évolué dans les rapports annuels de performances ou même Iilre que 10"-­
consommation des crédits.

...

- Programme: Regroupemenl de crédifs deslinés à mellre en œuvre
une acfion ou un ensemble cohéren1 d'ac1ions représenfatif d'une poli1ique
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publique clairement définie dans une perspecfive de moyen terme et qui
relèvent d'un même ministère. le programme esf l'unifé de présentafion et
de spécialisation des crédits.

- Régulation budgétaire: Compétence du ministre en charge des
finances consistant à rendre indisponibles, à titre provisoire ou définitif. des
crédits ouverts (autorisation d'engùgement/crédit de paiemenf) sur les
budgets des minis1ères en cours d'exercice afin d'éviter la dégradation de
l'équilibre financier défini par la loi de finances.

- Report de crédits: Procédure de majoration des crédits ouverts par la
toi de finances de l'année par tout ou partie des crédits non consommés de
l'année précédente selon des règles appticables aux autorisation
d'engagement et crédit de paiemen!.

- Responsable de programme: Haut fonctionnaire nommé par le
ministre secloriel ou parle ministre en charge des finances sur proposition du
ministre dont il relève pour coordonner la mise en œuvre du programme don1
il a la chorge.

Sur la base d'une large concertation avec les acteurs concernés, le
responsable de programme arrête la stratégie et le budget du programme
ainsi que ses abjectits et cibles de pertormance sur lesquels il s'engage ;. il
organise le dialogue de gestion et la cohérence des cadres nationaux et
locaux <le pilotage de la pertormance, il suit les aspects de mise en oeuvre
opérationnelle et rend compte des résultats annuels du programme. Il est
lormellement responsable de la production du Projet Annuel de Performance
(PAP) et du Rapport Annuel de Pertormance ("RAP) pour son programme. Au­
delà de son prapre champ, il participe aux travaux permettant de
perfecfionner progressivement les outils de gestion et les systèmes
d'information du ministère. Ce foison!. le responsable de programme est
camporoble à un chef d'orchestre ou à un maître d'oeuvre qui. certes. prend
des décisions pour le programme et s'imp1ique personnellemenf, mais aussi.
et c'est essentiel, susCite une large concertation, facilite la mobilisation des
divers odeurs et organise une coordinalion efficace entre les différents
aspects de la gestion de la performance.

- Rétablissement de crédits: Procédure permelfant d'annuler l'impacf
de certaines dépenses sur les crédits, en rétablissant à le.ur niveau précédent·
les dotalioQ,s çinsi consommées. :. ,_,

,," 'f".~~. , .
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CHAPITRE Il

DU DOMAINE D'APPLICATION
-,'~.
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Arficle 2 : La présenfe loi fixe les règtes relatives ou domaine, à la
classification, ou canienu. à la présenfalion. à l'élaboration. à l'adoplion. à
l'exécufion el ou contrôle des lois de finances. .
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Elle délermine les condilions dons lesquelles esl orrêtée la politique
budgélaire, à moyen terme, pour l'ensemble des finances publiques.

Elle énonce les principes fondamentaux relalifs à l'exéculian des
budgels publics, à la complabililé publique et aux responsabilités des agenls
publics inlervenanl dans la gestion des finances publiques.

Article 3 : Les modalilés d'applicalion des disposilions de la présente lai
sonl contenues dans les texies portant règlement général sur la comptabilité
publique, nomenclature budgélaire de l'Elat. plan complable de l'Etat et
tableau des opérations financières de l'Etat.

TITRE Il

DU DOMAINE ET DE LA CLASSIFICATION DES
LOIS DE FINANCES

Article 4 : Les lois de finances déterminent. pour un exercice. la nature,
le maniant et l'affeclation des ressources et des charges de l'Etat ainsi que
l'équilibre budgélaire et financier qui en résulfe, compte tenu de la situation
et des objectifs macro-économiques ainsi que des obligalions du Pacte de
convergence, de stabilité, de croissance el de solidarilé de "Union
Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOAj.

l'exercice budgétaire et comptable court du 1'" janvier au 31
décembre.

Article 5 : Sont du domaine de la loi, les disposilions relalives à l'assielte,
au taux et aux modalités de recouvremenl des imposiiions de toutes natures,
qu'elles soient perçues par l'Etat ou affectées à d'autres organismes publics.

Article 6 : Aucune recette ne peut être liquidée ou encaissée. aucune
dépense publique ne peul être engagée ou payée si elle n'a élé
préalablement oulorisée par une loi de finances.

Toulefois, conformémenl à l'article 7 alinéa 3, des receftes non prévues
par une loi de finances iniliale peuvenl êlre liquidées ou encaissées, à
condition d'être autorisées par un décrel pris en Conseil des ministres et
régularisées ?a~s la plus prochaine loi de finances.

larsque des dispositions. d'ordre législolif ou réglementaire entraînent
des charges nouvelles ou des pertes de ressources, aucun projet de loi ne
peut être définitivement volé, aucun décrel ne peul être pris tant q~e :ces
charges ou ces perl~s de ressources n'ont pas été prévues. é\!'oluées et

'''~;---soumisesà l'avis conforme du ministre en Gharge des finances. .,_,

Article 7 : Ont le caractère de lois de finances:

-la loi de finances de l'année; ".
tY
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- les lois de finances rectificafives ;
- la lai de règlemenl.

• la loi de finances de l'année prévoit el autorise. pour chaque année
civile, l'ensemble des ressources el des charges de l'Etal.

• les lois de finances rectificatives modifient. en et)urs d'année. les
dispositions de la lai de finances de l'annèe.

• la loi de règlement arrête. pour chaque année civile. le montant
définitif des recettes ef des dépenses du budget de l'Etat. le mantanf définitif
du résultat budgéfaire et le montant définitif des ressources et des charges
de trésorerie.

TITRE III

DU CONTENU DES LOIS DE FINANCES

CHAPITRE 1

DES RESSOURCES ET DES CHARGES DE l'ETAT

Article 8 : les ressources et les charges de l'Etat sont constituées de
recettes et de dépenses budgétaires ainsi que de ressources et de charges
de trésorerie.

les prévisions de ressources et de charges de l'Efat sont sincéres. Elles
son1 effecfuées avec réalisme ef prudence. corrpfe 1enu des informations

'disponibles ou moment où le projet de loi de finances est établi.

Article 9: la loi de finances de l'année contient le budget de l'Etaf
pour l'année civile, lequel décrit les reç:eltes et les dépenses budgéloires
aularisées par lodile loi.

SECTION 1 .

DES RECETTES ET DES DEPENSES 8UDGETAIRES
DE l'ETAT

Article 10 : les recefles budgélaires de l'Etat comprennent:. . . .
..",.-les impôts et laxes : ., .. ';.:."

-- les revenus courants dés activités indùsfrielles ef commerciales de
l'Etal;

- les reve.nus des domaines et des participalions finonc1ères ;
_.. " -les rémunérations des services rendûs eUes reoevanef\,,; ",

-le produit des amendes; .,.
- les fonds de concours ainsi que les doris et legs consentis au profit de

l'Eloi;
- les produifs exceptionnels divers. .

'hi

,. ,

,. ,'-.. ,- - _.- - . o' •• •••_._~ _

3 .,..



Article 11 : l'autorisalion de percevoir les impôts est annuelle.

Le rendemenl des impôls donl le produil esl affeclé à l'Eloi esl évalué
par les 101s de finances.

Les taxes' parafiscales perçues dans un intérêt économique ou social
aUlprolil d'une personne morale de droH publiclou privé aulre que l'Elof. les
colleclivilés locales el leurs élablissemenls publics adminislralifs. sonl élablies
par décret pris en Conseil des ministres sur rapport conjoint du ministre en
charge des finances el du ministre concerné.

La perceplion de ces laxes au-delà du 31 décembre de l'année de
leur établissemenl est aulorisée, choque année, par une loi de firtances.

Article 12 : La rémunérai ion des services rendus par l'Eloi ne peul êlre
élablie el perçue que si elle es! insliluée par décrel pris en Conseil des
ministres, sur rapport conjoint du ministre en charge des finances et du
ministre concerné. Après sa mise en œuvre, ce décret es1 approuvé par la
plus prochaine loi de finances.

Le produit des amendes, les rémunérations pour services rendus, les
revenus couranls des activilés induslrielles el commerciales de l'Elof. les
revenus du domaine el des parlicipations financières, la part de l'Eloi dans
les bénéfices des enfreprises publiques, les fonds de concours et le montanl
des produits exceptionnels divers son1 prévus e1 évolués par la loi de finances
de l'annèe.

Article 13 : Les dépenses budgèlaires de l'Eloi comprennen! :

les dépenses ordinaires;

les dépenses en capital.

Les dépenses ordinaires sonl conslituées des:

• dépenses de personnel;

• charges financières de la delle;

• dépenses d'acquisilions de biens et services;

• dèpenses de Iranslerl couranl; -

.' dépenses en' ciHénuation de recettes.,

1

1

1

1

1

Les dépenses.én capilal comprennenf :
.,',

;

'-
. '.' ..,'
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Article 14: Les lois de finances répartissent les crédifs budgétaires
qu'elles ouvrent entre les différents ministères et institutions consfitutionnelles.

A l'intérieur des ministères, ces crédits sont décomposés en
programmes sous réserve des disposilions de l'arficle 18.

Un programme regroupe les crédits destinés à mettre en œuvre une
action ou un ensemble cohérent d'actions représentatit d'une politique
pubfique cloirement définie dans une perspeclive de moyen terme.

Les programmes peuvent être regroupés et présentés au sein de
missions. Les missions sont constituées des programmes qui concourent à la
réalisation d'une politique publique relevont d'un même ou de plusieurs
ministères ou inslilulions.

A ces programmes sont associés des objeclifs précis définis en fonction
de finalifés d'intérél général et des résultats attendus.

Ces résulfats, mesurés notamment par des indicateurs de perfarmance.
tont l'objet d'évaluations régulières et donnent lieu à un rapport de
performance éloboré en fin de geslion par les ministères et institutions
constitutionnelles concernés.

Un programme peut regrouper toul ou parfie des crédits d'une
direction, d'un service, d'un ensemble de directions ou de services d'un
méme département ministériel.

Les crédits de chaque programme sont décomposés selon leur nature
en crédits de :

personnel;

biens et services;

investissement;

transferts.

Les crédits de personnel sont ossorlis. par ministère, de plafonds
d'autorisafion d'emplois rémunérés par l'Etal.

,

Les crédit? so[11 spécialisés par programme.

, :

'Article 15 : Pour -les besoins de l'exeéCice 'de la fongibilité des .crédits '. ,.'
prévue à l'arlicle 16, la modification de~ crédits de personnel. de bkms et
services ou de transfert en crédits d'inYe~lissement donne lieu à la création
automalique d'autorisatî.ons d'engagement pour un montant équiYalent.

t ." Ces autmi5<ltions d'engagement font; l'.objet. d'une :raJ,ific:OJiof\ dans ln plus
prochaine loi de finances. ,
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Arlicle 16 : les responsables de programme sonl nommés par le ministre
sec10riel ou pOl' le ministre en charge des finances. sur proposition du ministre
dont ils relèven1.

l'acte de nomination précise. le cos échéanl. les condjfions dans
lesquelles les compétences d'ordonnateur leur sont déléguées. ainsi que les
modalilés de 'geslion du programme. en application 1 des disposi1ions des
articles 17', 70 et 72.

Sur la base des objecfifs généraux fixés pOl' le ministre sectoriel. le
responsoble de programme délermine les objectifs spécifiques, affecle les
moyens e1 contrôle les résultats des services chargés de la mise en œuvre du
programme. Il s'assure du respecf des dispositifs de contrôle interne et de
conlrôle de geslion.

les modalités de mise en œuvre des conlrôles budgélaires et
comptables prévus par 10 présenle loi ainsi que par le décrel portant
règlement gènèrol sur la complabilité publique liennenl compte font de la
qualité el de l'efflcacifé du conlrôle inferne que du conlrôle de gestion pour
chaque progromme.

Sans préjudice de leurs missions de conlrôle el de vérification de la
régularité des opérations financières. les corps. les organes et les insiitutions
de confrôle, conlrôlent les résulla!s des programmes et en évaluent
l'efficacité. l'économie et l'efficience.

Article 17 : les crédits budgéfaires non répartis en. programmes son!
réparfis en d01afions.

Choque d01atlon regroupe un ensemble de crédits globalisés desfinés
à couvrir des dépenses spécifiques auxquelles ne peuven1 être directement
associés des objectifs de politiques publiques ou des crifères de performance.

Fonll'objet de dotations:

- les crédits deslinés aux pouvoirs publics pour chacune des institutions
constitu1ionnelles ;

- les crédils de 10 dolafion de chaque insfilulion constitulionnelle qui
couvren! les dépenses de personnel. de biens e1 services. de Iransferl e1
d'in_veslissement direcfement nécessaires à l'exercice de ses fonctions
consllfufionnelles ;

- les crédifs globaux pour des dépenses accidentelles el imprévisibles;..
- les crédits destinés à couvrir les défauts de remb:dursemen1 ou les

appels en gç(pnli~ intervenvs .sur.les comples d'avances..de prêls. d'·ovals ~l .­
... de garan1ies ;

- les charges financières de la delle de l'EloI. .

:W
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Article 18: Les crédits répartis en programmes ou en dolations el
décomposés par nature conformémenl aux dispositions des arlicles 14 et 17
constituent des plalonds de dépense qui s'imposent dans l'exécution de la loi
de finances aux ordonnateurs de crédits ainsi qu'aux comptables.

Toutefois, à l'inférieur" d'un même programme. les ordopnateurs
peuvent. en cours d'exécution. modifier la nature des crédits pour les utiliser.
s'ils sonl libres d'emploi dans les cas ci-après:

- des crédits de personnel. pour majorer les crédits de biens et services.
de transfert ou d'investissemenl :

- des crédits de biens el services el de transfert. pour majorer les crédits
d'investissemen1.

Ces modifications sont décidées par arrêté du ministre concerné qui en
informe le ministre en charge des finances.

Article 19 : le budgel général. les budgets annexes et les comptes
spéciaux du Trésor sont présen1és selon les classifications:

- administrative;
- par programme;
- fonctionnelle;
- économique.

la nomenclature budgéfaire esl construile dans le respect des
dispositions des arlicles 10. 13. 14. 17 et 18.

Article 20 : les crédifs ouverts par les lois de finances sont cons1itués :

- de crédits de paiement. pour les dépenses de personnel. les
acquisitions de biens et services et les dépenses de tronsfert ;

- d'autorisations d'engogement et de crédits de paiement. pour les
dépenses d'investissement et les controts de portenoriats public-privé.

Article 21 : les autorisations d'engagement consliluent la limite
supérieure des dépenses pouva:,l être juridiquement engagées ou cours de
l'exercice pour la réalisation des investissements prévus par la loi de "finances.. '. -

Pour une opéralion d'inves-tissemenf directemenl exécutée par l'Etat.. ,. .
l'aulorisation d'engagement cou.vre une tronche consti1uant une 'unité ·_1 •••• , •

individualisée formant un ensefT'ble cohérent et de nafure à être mise en .
service sans adjonction.. 'i

. "

'.•-, ". Pour les conliols de parlenariat public--p<iv.é;.par lesquets l'Etat confie é,
un tiers le financement. 10 réaliso1ion, la maintenance ou l'exploifafion:
d'apéralions d'investissements d'intérêt public. les autorisations
d'engagement couvrenl, dès l'onnée où les contrats sont conclus. la tolalité
de l'engagement juridique. ,

'if
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Article 22 : les crédits de paiemen! constituent la limite supérieure des
dépenses pouvant être ordonnancées ou payées au cours de l'exercice.

Article 23: Toutes les aulorisalions d'engogement el taus les crédits de
paiemenl ainsi Ciue les plafonds d'autorisation d'emplois rémunérés par l'Etat
sont Iimitalifs.

Sauf dispositions spéciales d'une loi de finances prévoyant un
engagement par anticipation sur les crédits de l'année suivante. les
dépenses sur crédi!s limitatils ne peuvent êlre engagées el ordonnancées
que dans la limite des crédils ouveds.

Par exceplion aux dispasifions de l'alinéa 1"', les crédits relatifs aux
chorges linonciéres de la delle de l'Etat sonl évalualifs. Ces crédits évolualifs
s'imputent, ou besoin, au-delà de la dotafion qui les concerne.

Article 24 : Des fransferts et des viremenls de crédits peuvent. en cours
d'exercice, modifier la réparlitian des crédils budgélaires entre programmes.

les Iransferls de crédils modifient la réparlilion des crédits budgétaires
entre programmes de minîs1êres disfincts. Ils sont autorisés par décret pris en
Conseil des ministres, sur rapport conjoint du minislre en charge des finances
el des ministres concernés.

les virements de crédits modifienl la réparlition des crédits budgétaires
éntre programmes d'un même minislère. S'ils ne changent pas la nature de
la dépense selon les calégories définies à l'alinéa 8 de l'arlicle 14, ils sont pris
par arrêté interministériel du ministre concerné et du ministre en charge des
finances. Dans le cos conlraire, ils son! aulorisés par décrel sur rapparl
conjoint du minislre en charge des finances e1 du ministre concerné.

le montant annuel cumulé des virements et des lransfer!s af!ectanl un
programme ne peul dépasser dix pour cenl (10%) des crédits volés de ce
programme.

A l'exception des crédits globaux pour des dépenses accidenlelles et
imprévisibles, aucun Iransfert. aucun viremenl ne: peut ê!re opéré d'une
dotalion vers un programme. De même, aucun virement. aucun transfert ne
peut être eftectué ou profil de programmes non prévus par une loi de
finances. .

Article 25 : la réparlilion par pragrammes des crédils globaux pour des
dépenses accidentelles el imprévisibles se fait par décret. Aucune dépense
ne peut êlre directemenl impulêe sur ces crédits globaux avant cette
• rtil" lrepa ion. :.
•.•• : • •~\o

• "Article 26: En cas d'urgence el de nécessilé impérieuse d'inlérêt
national. des crédils supplémentaires peuvent être ouveris par décrel
d'avances pris en Conseil des minislres.•
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L'Assemblée Nationale en esl immédialemenl informée et un projet de
loi de finances porlanl ralificalion de ces crédils esl déposé dès l'ouverlure
de sa plus prochaine session.

Article 27 : Sous réserve des dispositions concernanl les auforisations
1 d'engagemenl. les crédils ouverls el les plafonds des aulorisalions d'emplois

fixés au fifre d'une année ne créenf aucun droit au titre des années suivantes.

Les aulorisalions d'engagement au sens de l'arlicle 21, disponibles sur
un programme à la fin de l'année, peuvent étre reporlées sur le méme
programme par décret pris en Conseil des ministres, majorant à due
concurrence" les crédits de l'année suivante.

Les crédits de paiement ne peuvenl étre reporlés. Par exceplion, les
crédits de poiement relalits aux dépenses d'inveslissement disponibles sur un
programme à la fin de l'année peuvent êlre reporlés sur le même
programme dans 10 mesure où les reporls de crédils relenus ne dégradent
pas l'équiiibre budgétaire tel que défini à l'arlicle 48.

Les reporls s'effectuent par décref pris en Conseil des ministres, en
majorafion des crédils de poiemenl pour les investissemenls de l'année
suivanfe, sous réserve de la disponibilité des financements correspondants.

Ce décrel. qui ne peul êfre pris qu'après clô1ure. des compfes de
l'exercice précédenl. esl cansécufif à un rapporl du minisfre en charge des
finances. Ce rapporl évalue et justifie les ressources permeftant de couvrir le
finat:1Cemenf des -reporls, 'sons dégrodation du solde du budgef aulorisé de
l'année en cours.

Article 28 : Des crédits budgétoires peuvenf être annulés, par arrêfé du
ministre en charge des finances. après information du ministre sectoriel.
lorsqu'ils sanf devenus sans objet ou dans le cadre de la mise en œuvre du
pouvoir de régulation budgéfaire défini à l'anicle 71.

Ariicle 29 : Les arrêlés ef les décrels relolifs aux mouvemenfs de crédits
prévus aux articles 24 à 28 sonf fransmis. dès leur signafure, à l'Assemblée
Nationale et à la juridiction financière.

La ratification de ces mouvemenfs est demandée à l'Assemblée
Nationale dans la plus. !=Irachaine foi de finances relative à l'exercice. ' ,
concerne.

. .

..... , ...

SECTION Il

DES RESSOURCES ET DES CHARGES
DE TRESORERfE

Article 30 : Les ressources de Irésorerie de l'Elof comprennent:

- les produits provenanf de la cession des actifs;
. 1~
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-les produils des emprunfs à court, moyen e110ng fermes;
- les dépôts sur les comples des correspondonts du Trésor;
- les remboursements de prêts et ovances.

Ces ressources de trésorerie sont évaluées el, s'agissant des emprunts à
mayen el long lermes, outorisées por ,une loi de finances.

La varia lion nette de l'encours des emprunts à moyen et long lermes
qui peuvent être émis est plafonnée annuellemenl por une loi de finances.

Aucun découvert n'est consenti aux carrespandanls du Trésor.

Sauf disposition expresse d'une lai de finances, les fifres d'emprunts
publics émis par l'Etat sant libellés en monnaie nationale ; ils ne peuvent
prévoir d'exonération fiscale et ne peuvent êlre ulilisés comme moyen de
paiemenl d'une dépense publique.

Article 31 : Les charges de trésorerie de l'Etat comprennent:

- le remboursement des produits des emprunls à court, moyen et long
termes;

-les retraits sur les comptes des correspondants;
- les prêts et avances.

Les charges de trésorerie sont évaluées par une loi de finances.

Les remboursements d'emprunts ~ont exécutés conformément au
contrat d'émission.

Les opéralions de dépôt sont faites dans les conditions prévues par les
régies de comptabilité publique.

Article 32 : Souf dérogation occordée par décret, les organismes
publics autres que l'Etof. déposent toutes leurs disponibilités ou Trésor public.

Le Trésor public' assure la liquidifé de ces dépôls dans les condifions
définies au moment du dépôt.

CHAPITRE"

DU BUDGET DE L'ETAT

Article 33 : Le budg\,t de l'Etat comprllnd :

- le budget général;
- les budgets annexes; .
-les compfes spéciaux du Trésor. ...._

-;y
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SECTION 1

DU BUDGET GENERAL

Article 34 : Sous réserve des dispositions concernant les budgets
annexes et les comptes spéciafJX du Trésor. toutes tes recettes et toutes le~

dépenses budgétaires de l'Etat sont retracées dans le budget général.

Article 35: Il est fait recette du montant intégral des' produits, sans
contraction entre tes recettes 'et les dépenses, l'ensembte des recettes
assurant l'exécution de l'ensemble des dépenses, toutes tes dépenses et
toutes tes recettes sont imputées au budget général.

Article 36 : Par dérogation aux dispositions de l'article 34, des
procédures particulières peuvent perme1tre d'assurer une affectation ou sein
du budget général.

Ces procédures sont la procédure du tonds de concours et la
procédure de rél'abiissement de crédits.

Les fonds de concours sonl constifués par.:

- des contributions volonfaires versées par des personnes morales .ou
physiques, et noiamment par les partenaires techniques et financiers, pour
concourir avec ceux de t'Etat à des dépenses d'intérêt public;

- des legs el des donations attribués à l'Etat.

Les fonds de' concours sont portés en recettes ou budget 8,énérol et un
crédit supplémentaire de même montant, est ouvert sur le programme
concerné par arrêté du ministre en charge des finances. l'emploi des fonds
de concours est conforme à l'intention de la partie versonte ou du donateur.

les rétablissements de crédits sont constilués par :
. .

- tes recettes provenant de ta restilution ou Trésor public de sommes
payées indûment ,ou à titre provisoire sur crédits budgétaires;

-les"receHe,s provenant de cessions ayant donné lieu à un paiement sur
crédils budgétaires. . "

l'affectation .par procédures particulières au sein du buçlget général.
d'un budget anné'xe ou d'un compte spécial duTrésoi, ne peürresülter que
d'une disposition '~e'la toi de finances"d'initiative gouvernement,ale.

. • ~~tl _
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SECTION l/

DES BUDGETS ANNEXES

Article 3'7 : les opérations financières des services de l'Etat qui n'on1
pas élé dolés de la personnalité morale par la loi et donl l'activilé tend
essentiellemenl à produire des biens ou à rendre des services payants
peuvent faire l'objet de budgels annexes.

La créafion ou la suppression d'un budget annexe ainsi que
l'affectation d'une recetle à un budget annexe sont décidées par une loi de
finances.

Un budget annexe constitue un programme au sens de l'arlicle 14.

Choque budgel annexe esl raHoché à un minislére.

Article 38 : Les budgels annexes comprennen!. d'une par!. les recelies
et les dépenses d'exploitalion. d'autre part, les dépenses d'investissement et
les recel/es spéciales affeclées à ces dépenses.

Les opérations des budgets annexes s'exécutent comme les opérations
du budget général. Elles donnenl lieu à l'établissemenl d'une balance des
comptes, accompagnée d'un bilan patrimonial.

Un budgel annexe peul bénéficier d'une subvention d'exploitation ou
d'une subvention d'investissement de l'Eto!.

Les dépenses d'exploitation suivenl les mêmes règles que les dépenses
ordinaires 1andîs que les dépenses d'inveslissemen1 suivent les mêmes règles
que les dépenses en copilal.

Les emplois des ogen15 publics rémunérés sur chaque budget annexe
sont plolonnés par une loi de finances.

Toulelois, les crédils limilalils se rapporlant aux dépenses d'exploilolion
et aux dépenses d'investissement peuvent être majorés, non seulemenl dans
les condilions prévues à l'article 18, mais également par arrêté du ministre en
charge des finances, s'il est établi que l'équilibre financier du budgel annexe,
lei qu'il est prévu pcr la dernière loi de finances n'est pas modifié et qu'il n'en
résulte aucune charge supplémentaire pour les années suiyontes... , .,.

SECTION III

DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR

Article 39 : Des comples spéciaux du Trésor peuvent êlre ouverts par . '.
une loi de finances pour retracer des opérations effectuées par les services
de l'EIal. ,

W
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.Les comptes spéciaux du Trésor peuvent être fraités comme des
programmes.

Les compfes spéciaux du Trés?f comprennent:

les com'ptes d'affectation spéciale;
- les comptes de commerce;
- les comptes de règlement avec les gauvernements ou autres

organismes étrangers;
-les comptes d'avances;
-les comptes de prêts;
-les comptes de garanties el d'avals.

A l'exception des comples de commerce et des comptes de
règlement avec les gouvernements ou autres organismes étrangers, les
comples spéciaux du Trésor ne peuvent être à découvert.

L'affectalion d'une recetie à un compte spécial ne peut résulter que
d'une disposilion de 10 loi de finances de l'année ou d'une loi de finances
rectificative.

Article 40: Sous réserve des règles particulières énoncées aux arficles 41
à 46. les opérations des comptes spéciaux sont prévues. autorisées el
exécutées dans les mêmes conditions que les opérations du budget général.

Sauf dérogations prévues par une loi de finances. il est inlerdit
d'imputer airectemenl à un comple spécial du Trésor des dépenses résultanl
du paiement des tmitements ou des indemnilés à des ,"gents de l'Etat au
d'autres organismes publics.

Sauf dispositions contraires prévues par une loi de finances. le solde de
chaque compte spécial est reporté d'année en année.

Un état détaillé des prévisions relatives aux comptes spéciaux du Trésor
dotés de crédits est annexé ou projet de loi de finances.

Article 41 Les comptes d'affeclalion spéciale retracent des
opérations qui. par suite d'une disposition de loi dE: ·finances prise sur
['initiafive 'du Gouvernement, sonl financées au moyen. de ressources
particulières. .

, .
Une ~Ubvention du budget général de. FElat ne.:p~ul compléter les

recel les d'un compte spécial que si elle est au plùs ég~àle 'à dix pour cent., .
il0%) du lotol des prévisions de dépenses. . ,."

.!

SQ!>!( dérog"b1ion ~>;presse prévue par une !oi "de finances, aucun
versemenl au profit du budget général, d'un budget ànnexe 00"d'.Ùn
compte spécial ne peul être effeclué à portir d'un 'compte d'affectation
spéciale.

En cours d'année. le 10101 des dépenses engagées au tifre d'un
compte d'affeclalion spéciale ne peut excéder le total des recettes

-1;, [~l
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constatées, s'Ouf. pendant les trois (03) mois suivant sa création. Durant cette
dernière période, le découvert rie peut être supérieur à un montant fixé par
10 loi de finances créant 1e compte.

Si, en cQurs d'année, les recettes effectives sont supeneures aux
prévisions ..des lois de finances, des crédits supplémentaires peuvent être
ouverts, p'or arrêté du ministre en .charge des finances,4 dans la limite de cet
excédent.

Chaque compte d'affectation spéciale constitue un programme au
sens des articles 14 et 15.

Article 42 : Les comptes de commerce retracent des opérations à
caractère industriel et/ou commercial effectuées à titre accessoire par des
services publics de "Etat.

Les prévisions de dépenses concernant ces comptes ont un caractère
évaluatif ; seul le découvert fixé annuellement pour chacun d'eux a un
caractère limitatif..

Sauf dérogations expresses prévues par une loi de finances, il est interdit
d'ex-écu1er, au ti1re de comptes de. commerce, des opérations
d'investissement financier, de prêts ou d:avances, ainsi que des opé,rations
d'emprunts.

Les résultats annuels sont étab~is pour chaque compte selon les règles
du plan comptable de l'Eta1.

Article 43 : Les comptes de règlement avec les Gouvernements ou
autres org.anismes étrangers retracent des opérations faites en application
d'accord.s internati.onaux approuvés par la loi.

La présentation des prévisions de recettes et de dépenses sur ces
comptes a un caractèr.e évaiuatif ; seul' le découvert fixé annuellement pour
chacun d'eux a un caractère limitatif. . .

Article 44 : Les comptes d'avances décrivent les avances que le
ministre en charge des finances est autorisé à consentir dans la limite des
crédit~ o.uverts à cet effet.

: Un compte d'avance distinc1 es.t ouvêrt pour chaque débiteur ou
catégorie de déb.iteurs.,

Les avances du Trésor sont productives d'intérêt à un taux qui ne peut
être inférie.ur ou taux mo'Xen des bons du Trés.or. Sauf dispositions spéciales
conl'enues:'dans une loi dé"finances, leur durée ne peut:'€xcéder un (Ol) an,
renouvelable une fois, renouvellement dûment autorisé à l'expiration de la

...." '. .
premlere annee.

Toute ava-nce non remboursée à l'expiration du déla-i fixé, fait l'objet,
selon les possibilités du débiteur: ,

~i .



- soit d'une décision de recouvrement immédiat ou, à défaut de
recouvrement, de poursuites effedives engagées dans un délai de trois (03)
mois;

- soit d'une autorisation de consolidation sous forme de prêt du Trésor
assorti d'un transfert à un compte de prêts;

- ou de la constatation d'une perte lat.entè à imputer aux résultats du
budget gênéral.

Les remboursements qui sont ultérieurement constatés sont portés en
recettes au budget général. .

La variation nette de l'encours des avances qui peuvent être
accordées par l'Etat sur chaque compte d'avances est plafonnée
annuellement par une loi de finances.

A l'exception du remboursement des avances préalablement
consenties, tout abondement en crédits d'un compte d'avances constitue
une dépense budgétaire.

Les modalités d'octroi et de remboursement des avances sont
précisées par des textes législatifs et réglementaires.

L'ensemble des comptes d'avances constitue un programme au sens
des articles 15 et 16.

Article 45: Les comptes de prêts retracent les concours financiers d'une
durée supérieure à un (01) on consentis par l'Etat dons la limite des crédits
ouverts à cet effet, soit à titre d'opérations nouvelles, soit à titre de
consolidation. Les prêts consentis sont prodUctifs d'intérêts à un taux qui ne
peut être.inférieur au taux moyen des bons du Trésor.

Le montant de l'amortissement en capital des prêts de l'Etat est pris en
recettes au compte de prêts intéressé.

Tout prêt non remboursé à I;échéance fait l'objet:

- soit d'une décision de recouvrement immédiat ou, à défaut, de
poursuites effecti·ves eng.agées dans un délai de trois (03) mois;

- soit de la constatation d'une pecie par un versement immédiat, de
. même montant, du budget général au compte spécial.

La variation nette de I.'encours des prêts qui peuven-t être accordés par
l'Etat, sur chaque co~pt'e de prêts, est 'plafonnée. annuellement par une loi
de ,finances. /' :. "

A l'exception du r~mboursement des prêts préalablement consen-tis,
tout, abondement en crédits d'un compte de prêts constitue une dépense
budgétaire. L'ensemble des comptes de prêts constitue un programme au.
sens des articles 15 et 16. (
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Article 46 : Les comptes de garanties el d'avals retracent les
engagemenls de ,. EloI résullonl des garanlies financières accordées par lui à
une personne physique ou morale, notamment les garanties octroyées par
l'Etat pour les conlrais de partenariats publics-privés visés à l' article 21.

La dotation portant les crédils deslinés à couvrir les défauts de
remboursemenl ou oppels en garantie intervenus sur les comptes d·avances.
de prêts. d'avals el de garanties visée à l'article 44 est provisionnée au
minimum à hauleur de dix pour cenl 110%) des échéances annuelles dues
par les bénéficiaires des garanties et les avals de I·Etai.

Le monlant maximum des garanfies el des avals susceplibles d'être
accordés par l'Eloi pendant l'année financière esl lixé par la loi de finances.

Les garanties el les avals sont donnés par décret pris en Conseil des
ministres. sur rapporl du minislre en charge des finances.

Les conditions d'octroi et les modalités de geslion des garanties et des
avals sanl établies par décret pris en Conseil des ministres. Elles sont
conformes à la politique d'endeHemenl public et de gestion de la dette
publique de toute union économique dont l'Etal est membre.

L'ensemble des comptes de garanties
programme au sens des articles 15 et 16.

TITRE IV

et d'avals constifue 'ùn

DE LA PRESENTATION ET DES DISPOSITIONS
DES LOIS DE FINANCES

CHAPITRE 1

DE LA LOI DE FINANCES DE L'ANNEE

Article 47 : La loi de finances de l'année comprend le texle de loi
proprement dit et les annexes qui l'accompagnenl et qui en tont partie
intégranle.

.
Article 48 : La loi de finçlnces de l'année comprend deux parties

distinctes.

Dans la première partie. la lorde finances de l'année:

- prévoit et aulorise les recettes budgélaires et les ressources
trésorerie de l'Etal ; ..

.
. • 'i

de ·.. ·1

'~J" •

•
- aulorise la perceplion des impàls affectés aux collec1ivités locales et

aux élablissements publics; . .
"l'Y
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le plafond des

- fixe les plafonds des dépenses du budget général et de chaque
budget annexe. les plafonds des charges de chaque cafégarie de comptes
spéciaux du Trésor ainsi que le plafond d'aulorisation des emplois rémunérés
par l'Etaf ;

.
- arrête les dispositions nécessaires à 10 réalisation, conformément aux

lois en vigueur, des opérations d'êmprunl destinées à couvrir les charges de
trésorerie;

- arrête les données générales de l'équilibre budgétaire et financier
présentées dans un tableau d'équilibre taisant apparaître;

al le solde budgétaire global résultant de la différence entre les
recelles et les dépenses budgétaires telles que définies respectivement aux
articles 10 et 13 ;

b) le solde budgétaire de base contorme aux prescriptions de
convergence de stabilité. de croissance el de solidoriié de foufe union
économique dont la République du Bénin est membre;

- approuve le tableau de financement récapitulant. pour la durée de
l'exercice. les prévisions de ressources ei de charges de trésorerie.

Dans la seconde partie. la loi de finances de l'année ;

- lixe, pour le budget général. par programme et par. dotation. le
montant des crédits de paiement el. le cas échéant. des autarisatians
d'engagement;

- détermine. par ministère et par budget annexe.
autarisations d'emplois rémunérés par l'Etat;

- fixe. par budget annexe et par compte spécial du Trésor: le montant
des crédits de paiement el. le cas échéant. des autarisations
d'engagement;

- définit les modalités de répartition des concaurs~financiers de l'Etat
aux aufres administrations publiques;

- autorise l'octroi des garanties et des avals accordés par l'Elat ;

-approuve les conventions financières conclues par l'Eta!;

- co~iporte, le cas échéanl. loufes -règles fondaj!ienlbles relatives 6
"exécution des budgels publics. 6 la comptabililé publique et aux
responsabilités des agents intervenant dans la gestion dé finances publiques.. .

Ariicle 49 : Le projet de loi de tinances est accompagné;,

- d'un rapport définissant l'équilibre économique e1 financier. les
résul1afs connus e1 les perspecfives; (

-lY
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- d'un plan de trésorerie prévisionnel el mensualisé de l'exécution. du
budget de l'Elat ;

- d'une note analytique sur le programme de développement;

- du document de programmation budgélaire et économique
pluriannuelle lei que définip l'orlicle 56;

- des documenls de programmotion pluriannuelle des dépenses, tels
que prévus à l'article 56, oyant servi de bose à 10 préparation des budgets
des minis1ères ;

- du document de slralégie d'endetfement ;

- des annexes explicafives qui:

t- développent pour l'année en cours et l'année considérée, par
programme ou par dotation. le montant des crédi1s présen1és par nature de
dépense. Ces annexes sont accompagnées du projet annuel de
performance de chaque programme qui précise:

0) la présentation de chacune des actions et de chacun des projets
prévus par le programme, des coûts associés, des objec1ifs poursuivis, des
résultais obtenus e1 de ceux attendus pour les années à venir mesurés par
des indicateurs de performance;

b) la justificalion de l'évolution des crédits par rapport aux dépenses
effectives de l'année an1érieure;

cl l'échéancier des crédifs de paiement associés aux auiorisaiions
d'engagement;

dJ par cotégorie d'emploi. la réparlilion prévisionnelle des emplois
rémunérés par l'Etat e1 la jus1ifîcation des varia1ions par rapport à la situalion
exis1an1e ;

2- développent. pour choque budget annexe el chaque compte
spécial. le monlont des recetfes et des dépenses venlilées par nature. Dans
le cas des comptes de prê1s el d'avances. les 'annexes con1ienneni un étai
de l'encours el des échéances des préls et avances octroyés. S'agi,sont des
budge1s annexes4 ces annexes explicalives sont accompogn$es.du projet
annuel de performance de choque programme, dans les condi1ions.prévues. . ,
au 1er alinéa:

;

3- comporlent un éloi développé des restes à payer de l'Etat établi à, '

la dole du dépôl du projel pe loi de finances; ,

4- comporlen1 un éfaf développé des resles à recouvrer;

5- indiquenlle monlanl, les bénéficiaires et les modalités de réparlilian
des concours financiers accordés par l'Efof aux aulres adminislrations
publiques; .

W
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6- contiennent un ·état développé de l'encours et des échéances du
service de la dette de l'Etat et la stratégie d'endettement public prévue
dons les dispositions du Règlement relatif au cadre de référence de la
politique d'endettement public et de gestion de la dette publique;

7- présentent les tableaux suivants:
(

a) un tableau des recettes';

b) un tableau matriciel croisé de classifications fonctionnelle et
économique;

c) un tableau matriciel croisé de classifications fonctionnelle et
administrative;

d) un tableau matriciel croisé de classifications administrative et
économique;

e) le tableau récapitulatif des programmes par ministère;

fl la liste des missions.

CHAPITRE 1/

DES lOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES

Arl1de 50 : les 'Iois de finances rectificatives sont définies conformément
à l'alinéa 3 de l'orticle 7.

Les Jois de finances rectificatives sont accompagnées:

- d'une anRexe décrlvant l'évolution de la conjoncture économique
depuis le début de l'exercice et son impact sur les recettes-et les dépenses;

- d'une annexe récapitulant l'ensemble des mouvements de crédits et
des mesures de régulation budgétaire intervenus QU cours de l'exercice;

- d'un tableau récapitulatif de l'exécution du budget de l'Etat, par
mission, par programme, par dotation, par budget annexe et par 'compte
spécial, Qvec l~s prévisions de dépenses pour la fin de l'exerc~ce, "

Ariicie 5T : En cours d'exercice, un projet de loi deiindnces rectifica-tive
est déposé par le Gou~~(Ilement: .

- si les grandes iignes de l'équilibre budgétaire ou financier deflni par la
loi de finances d~ ".I!:année se trouvent bouleversées, notar:nm~nt par
l'intervention de dé<:~réts ç1'avances.C?u.d'arrêtés d'annulation de Gr-é~its;

- si les. recet1es consta1ées dépassent ·sensiblement les pr-évisions dB la
loi de finances de l'année; ... .

1 •
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.- s'il y a intervention de mesures législatives ou règlemenfoires
aHedanl. de maniére subsfanlielle, l'exéculian du budgel.

CHAPITRE III

DE LA LOI DE REGLEMENT
,

Article 52 : la loi de règlement d'un exercice:

- arrête le montanf définitif des encaissements de receMes e1 des
ardonnancemenfs de dépenses. A ce fifre, elle:

1~ ralifie. le cas échéant. les ouvertures supplémentaires de crédits
décidées par décret d'avances depuis la dernière loi de finances;

2- régulorise les dépassemenls de crédifs canslatés résulfanl de
circonsfances de force majeure ou des reports de crédits et procède à
l'annulation des crédHs non consommés;

- arrête le montant définiiif des ressources et des charges de trésorerie
ayanf concouru à l'équilibre financier du budgef de l'Efaf ;

- orrêfe les compfes et les étofs financiers de l'Efaf et affecfe les
rêsuifats de l'année;

- rend compte de 10 gesfion ef des résulfafs des programmes visés à
l'arlicle 14.

Lo loi de règlemenl peuf comporler toufes aufres disposifions relatives à
l'information et au contrôle de l'Assemblée Nationale sur· la gestion des
finances publiques.

Arlicle 53 : Lo loi de réglemenf esf accompagnée:

- des campfes el des éfals finonciers de l'Elat issus de la complabilifé
budgéfoire ef de la compfabilifé générale de l'Elof;

- d'annexes explicatives développant, par mission, par programme, par
dofolion, por budgef annexe ef por comples spéciaux du Trésor, le monlant
définifif des crédifs ouverfs, des dépenses el. le cas échéanl. des recetfes
consfafées ; .

, '

- des rapports annuels de performanc;e par pro.grpmme rendant
comple de leur geslion ef de leurs résul1ats. . .

1,. "

A ce ii.lre·. il esf loit obligotion aux Institufions de l'Efo!.',,1 aux minisléres
de transmettre leurs rapporls annuels de performance au ministre en charge
des finances'au plus ford le 30jùin de l'année suivanl cellê de l'exécufion du·'. '. . ..•...
budgef.

Arlicle 54 : La loi de réglemenf est accompagnée du rapparf de la
juridicfion financière sur l'exécution de la loi de finances e1 de la déclaration

"IÇ
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générale de conrormité entre tes comples des ordonnateurs et ceux des
comptables publics.

Ce rapport intègre ['avis de la juridiction financière sur les rapports
annuels de performance el. le cas échéan1, l'avis sur le système de contrôle
interne el le dispositif de contrôle de gestion. sur la qualité des procédures
comptables et des comptes. Cet avis, est accompagné de
recommandations sur les améliorations souhaitables.

TITRE V

DE LA PREPARATION Eï DU VOïE DES
LOtS DE FINANCES

CHAPITRE t

DE LA PREPARAïtON DES PROJETS
DE LOIS DE FINANCES

Article 55 : Le ministre en charge des finances prépare les projels de lois
de linances qui sant adaptés en Conseil des ministres.

Article 56 : Le projet de lai de finances de l'année est élabaré par
référence au document de programmation budgétaire el économique
pluriannuelle couvrant une période minimale de trois (03) ans.

Sur !a base d'hypothéses économiques précises et justifiées. le
document de programmation budgétaire et économique pluriannuelle
évalue le niveau global <Jes fecetfes attendues de l'Etat, décomposées par
grandes catégories d'impôts et de taxes et les dépenses budgétoires
décomposées par grandes catégories de dépenses.

Le document de programmation budgétaire el économique
pluriannuelle évolue également l'évolution de l'ensemble des ressources. des
charges et de la deite du secleur public en défaillant. en particulier. les
catégories d'organismes publics visées à l'arlicle 58.

Il prévoit la situation financière des entreprises publiques sur ta période
considérée et. éventuellement. les concours que J'Etat peut leur accorder.

Il fixe enfin les objectifs d'équilibre bydgélaire et financier sur fe moyen
terme en application des dispositions-du Pacte de convergence. de stabilité.
de croissance et de solidarité de l'Union Economique et Monétaire Ouest
Africaine (UEMOA).

. ,
,. Article 57 : Les programmes s'inscrivent dans des documents de

'programmafion pluriannuelle des dépenses por ministères. budgets annexes
e1 comptes spéciaux cohérents avec le document de programmation
budgétaire et économique pluriannuelle visé à l'article 56. ,

"Y
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Les documents de programmation pluriannuelle des dépenses
prévoient pour une période minimale de trois (03) ons, à titre indicatif.
l'évolution des crédits .et des résultais attendus sur choque programme en
fonction des objec1ifs poursuivis.

Article 58": Quelle que soit leur forme, tous les concours financiers de
1"Etat aux organismes publics sont opprouv$s par une loi de finances.

Ces concours peuvent comprendre des subventions du budget
général. des budgels annexes ou des comptes spéciaux. l'affectation de tout
ou partie du produit d'impositions de toute nature, ou ioule outre forme de
contribufion. de subvention ou de rétrocession de recetfes.

les organismes publics comprennent en particulier les collectivijés
locales, les établissements publics à caractère administratif e1 les organismes
de protec1ion sociale.

les budgeis de foncfionnement de ces organismes publics sont
équilibrés sans recours à l'emprunt.

Un décret est pris en Conseil des ministres pour adopter des régies
encadrant et plafonnant les possibilités d'emprunt des organismes publics.

Article 59 Le document de programmation budgétaire et
économique pluriannuelle visé à !'arlicle 56, éventuellement accompagné
des documents de progromma1ion pluriannuelle des dépenses visées à
l'article 57 est adopté en Conseil des ministres. Ces documents sont publiés
et soumis à un débat d'orientation budgétaire à l'Assemblée Nationale ou
plus tard à la lin du deuxième trimestre de l'année.

Article 60 : Le projet de loi de finances de l'année, y compris le rapport
et les annexes explicatives prévus à l'article 49, est déposé sur le bureau de
l'Assemblée Nationale ou plus tOld une semoine avanl l'ouverture de la
session budgélaire.

CHAPITRE Il

DU VqTE DES PROJETS DE LOIS
DE FINANCES

Article 61: L'Assemblée Nationale vote le budget en équilibre.

Lorsque le projel de 10(-0- été déposé dons les délais 'sur le bureau de
l'Assemblée Nationale. il doit être odoplé au plus tard à la dale de clôture
de la session budgétaire. ~i

Si l'Assemblée Nationale ne s'est pas· prononcée à la date du' '31
Cfécembre, les dispositions du projei de"loi de finances peuvent être misés en
vigueur par ordonnance. ~

'\i
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Le Gouvernement 'Soisil, pour ratification, l'Assemblée Nationale
convoquée en session extraordinaÎre dons un délai de quinze (15) jours.

Si l'Assemblée Nationale n'a pas vaté le budget à la tin de cette
session extroor~inoire, le budget est établi définitivement par ordonnance.

Si le projet de toi de finances,n'a pu être déposé en temps utile pour
être promulgué avant le dêbut de l'exercice, le Président de la République
demande d'urgence à l'Assemblée Nationale l'autorisation d'exécuter les
recettes et les dépenses du budget précédent par douzièmes provisoires.

Article 62 : Aucun article additionnel. aucun amendement à un projet
de loi de finances ne peut êtrè proposé par l'Assemblée Nationale, sauf s'il
tend à supprimer ou à réduire etfeciivement une dépense, à créer ou à
accroître une receHe. De même. f' Assemblée Nationale ne peut proposer ni
la création ni la suppression d'un programme, d'un budget annexe au d'un
cample spécial du Trésor.

Tout article additionner et lout amendement sont motivés et
accompognés des développements des moyens qui les juslifient.

La disjonction d'articles additionnels au d'amendements qui
contreviennent aux dispositions du présent article au à l'objet des lois de
finances défini à l'alinéa 1'" de l'article 4 est de droit.

Article 63 : La seconde portie de la loi de finances de l'année ne peut
être mise en discussion devant l'Assemblée Nationale ovant 1e vote de la
première partie.

Article 64 : Les évaluations de receHes font l'objet d'un vote d'ensemble
pour le budget général et d'un vote par budget annexe ou par compte
spécial du Trésor.

les évaluations de ressources et de charges de trésorerie font l'objet
d'un vote unique.

les crédits du budget général font l'objef d'un vole par programme et
d'un vote par dotation.

", 'les votes portent à la fois sur les autorisa'liélns d'engagement et les.
crédits de paiemen!.

'.
, .,<tes platonds des autorisations d'emploi fon1 t:ôbjet ;'J'un vote unique.

'. 1 c,
. les crédits des budgets annexes et des comptes spéciaux du Trésor

font i'objef d'un vole par budget annexe et par compte spécial du Trésor.

Aiticle 65.: Dè;la prOmulgatio~de. la 'Io(de finances_ ç!;iq~b,;eou la.
publication de l'ordonnance prévue à l'article 61. le ministre en charge des
finances prend les dispositions réglementaires ou adminisfrafives. portant .

'i);

~ . ."
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répartition des crédits 'du budget ·général. des budgets annexes et des
comptes spéciaux selon la nomenclafure en vigueur.

Ces dispositions réporlissent et fIXent les crédits contormément aux
annexes explicatives de farticle 50. modifiées. le cos échéant. par le vote de
l'Assemblée Nationale.

Article 66: Le projet de ioi de règlement est dépasè au plus tard le
premier jour de l'ouverture de la session budgètaire qui suit l'année
d'exécution du budget. L'Assemblée Nationale déba1 dudit projet. en vue de
son adoption au cours de la première session qui suit son dépôt,

Les projets de loi de finances iniliale à ven~Tle peuvent étre votés por
l'Assemblée Na!ionale lanl que le projet de loi de règlement en couse n'a
pas été déposé,

TITRE Vt

DE L'EXECUTION DU BUDGET DE L'ETAT

CHAPITRE 1

DES REGLES FONDAMENTALES REGISSANB.5 OPERATIONS
D'EXECUTION DU BUDGET !lEL'ETAT

, .
Article 67: tes opérations d'exéc<Jfion du budget de l'Etal incombent

aux ordonnateurs ainsi qu'Qux comptables publics,

Ces opérations concernent les recetfes. les dépenses. 10 trésorerie et la
gestion du patrimoine,

Article 68 : Les fonctions d'ordonnaleur et celles de comptable public
sont incompatibles,

Les conjoinls. les ascendonts et les descendants des ordonnoteurs ne
peuvent être comptables des organismes publics auprès desquels lesdits
ordonnafeurs exercen1 ~eurs fondions..

Article 69 : Les ordonnateurs peuvent déléguer leur pouvoir à des
ogents publics dans./esconditions déterminées par voie réglementoire.

Ils peuvent également déléguer à ces agents la gestion de 10ut ou
,': partie des crédits dont ils ont la chorge,

Article 70 : Le ministre en charge des finances est {'Ofdonnofeur
principal unique des receftes" du budget général. des comptes spéciaux du
Trésor ainsi'que de l'ensemble des opérations de Irésorérie.,

Il est également l'ordonnateur principal des crédits des programmes ef
du budget annexe de son minislère, .

'\y
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Il peut déléguer son pouvoir .cf'ordonnafeur dans les conditions déf.inies
àl'artide 69.

Article 71 : Le ministre en charge des finances est responsable de
t'exécution de ja loi de finances et du respect des équilibres budgétaire et
financier détinis par ladite foi. A. ce titre, il dispose d'un pouvoir de régulation
budgélaire qui lui pe<'mel. au cours de l'exécution du budget: 1

- d'annuler un crédit devenu sans objet. au cours de l'exercice, après
avis consullatif donné au plus tard dans un délai de quinze (15) jours par le
ministre sectariel ou par le président de l'inslitution constitutionnelle
concernée;

~ d'annuler un crédit pour prévenir une détériora1ion des équilibres
budgétaire et financier de la loi de finances.

En outre. le ministre en charge des finances peut subordonner
l'utilisation des crédits por les ordonnateurs aux disponibilités de trésorerie de
l'Etal.

Arlicle 72 : Les ministres et les présidents des institutions constitutionnelles
sont ordonnateurs principaux des crédits des programmes, des dotations et
des budgets annexes de leur ministère ou de leur institution. Ils peuvent
déléguer teur pouvoir d'ordonnateur dans les conditions définies à l'article 69.

Le ministre en charge des finances est responsable de la centralisation
des opérations budgétaires des ordonnateurs, en.~ue de la reddition des
comptes relatits à f'exécution des lois de tinances,

Article' 73 : Les contrôleurs financiers relèvent du ministre en charge des
finances et sont nommés. par celui-ci ou à son initiative. auprès des
ordonnateurs. Les contrôleurs financiers peuvent émettre des avis sur la
qualité de 10 gestion des ordonnateurs, la conduite des programmes et leurs
performances.

'Article 74 : Les opérations visées à l'article 67 sont appuyées des pièces
justificatives. prévues dans des nomenclatures élablies por le ministre en
charge des finances ou, à défaut. de pièces justifiant en lout état de cause
la réalifé et la régularité desdifes opérations.

Article 75': Les tonctions de direcleur de la complabHité publique et
celles de directeur du 'Trésor sont incompatibles avec celles de comptable
principal dèl'Etat. , ... ,f"';.,

, ,
Artide 76 : Toutes créances des tiers sur t'Etat CL'- sur les organismes

publics qui n'ont pas j;;té réclamées dans un délai de qudtre (04) a0s à partir
du preiniéfiour de l'année'suivant celle au cours de laqtl,elle les dro.lls Qot été
acquis sont prescrites àu profil' de l'Etat et de loul .autre organisme public,

Les modalifés de prescriplion des créances, notamment en ce qUI
concerne les conditions d'interruption et de suspension du délai de
prescription, sont définies par décrel pris en Conseil des ministres. ~

"1\1 [~
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Quelle que soil teur nature, tes actifs de l'Etat ou de tout autre
organisme public doté d'un comptable public sont insaisissables.

Article 77 : Les créances de l'Elof sur des particuliers ou des personnes
morales sonl prescrites selon les modalités définies por décrel pris en Conseil
des minislres. 4

CHAPITRE 1/

DE LA COMPTABILITE -ET DES COMPTES
DE L'ETAT

Article 78 : Les opérafions de recef1es, de dépenses, de trésorerie el de
gesfion du patrimoine sont refracées dans des comptobililés établies selon les
normes générales arrêtées par Je ministre en charge des finances.

La complabilité de l'Etaf comprend:

- la complabilité budgétaire;
- 10 comptobilité générole ;
- la comptabilité des malières;
-la compfabilitè d'analyse des coûts.

Article 79 : La comptobililé budgétaire a pour objet de refracer, pour
l'exercice concerné, 'Ies opèrations d'exéculion du budget de l'Etat en
recetles et en dépenses, conformémenl à la nomenclalure de présenlation
el de vote du budget.

La comptobilité budgétaire esf fenue en recef1es et en dépenses dans
la phase administrative por les ordonnateurs et. dans la phase comptable,
par les comptables publics. Elle permet de fournir la situotion d'exécution du
budget par minislère, por inslitution, par mission, par progromme et par
dotation.

Article 80 : La comptabilité générale de l'Elat·a pour objet de décrire
le patrimoine de l'Etat el son évolution. Elle est sincère et reflète une image
lidèle du patrimoine et de 10 situotion finoncière de l'Elat. Elle est fondée sur
le principe de la constatotion des droils et des obligotions selon lequel les
opéralions sonf prises en compte au litre de l'exeFCice auquel elles se
ratlachent indépendamment de leur date de paiement ou d'encaissement.

L'encaissement des recetles et le règlement des dépenses sont
enregistrés au tilre de l'année au cours de laquelle',elles sont encaissées au
payées. :. . :. '.

";Des"opératibii\"de régulcirisa"tion"de receÜes="ef de dépenses peyvent
s'effectuer par les comptables publics pendanl une période complémenlaire
à la clôture de l'exercice. dont la durée ne peut excéder un (01) mois..
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Article 81 : ta camplabililé des matières, des vateurs el des litres esl
une camptabilité d'invenlaire permanenl ayanl pour objel ta descriplion des
existants, des biens mobiliers' et immobiliers, des s10cks el des valeurs inac1ives
aulres que les deniers el archives adminislralives appartenant à l'Elal et aux
aulres organismes publics.

fille permet de réceplionner. de relracer, de ,uivre et de contrôler en
quanlilé et en quatilé les diflérents corps ayanl une propriété physique,
liquide el malérielle.

Elle décrit l'exislanl et les mouvemenls d'entrée el de sortie
concernant:

-les immobilisalions incorporelles el corporelles;

-les slacks de marchandises et de lournilures ;

- les tifres nominatifs. au porteur ou à ordre et les voleurs diverses
apporlenanl ou conliées à l'Elat ainsi que les objels qui lui sont remis en
dépôl;

- les formules, les tiires, les tickets el les vignelles destinés à l'émission ou
à la vente.

Article 82 : La complabililé d'analyse des coûls a pour objel de foire
apparai1re les éléments de coûts des aelions engagées dans le cadre des
programmes de mise en œuvre des poliliques publiques.

Elle permet de juslifier les crédils indispensobles à la conquife des
actions el de me1fre en évidence tes éléments nécessaires à la mesure de la
perfarmance au sein des programmes.

Elle esl deslinée à fournir des élémenls de comparaison dans l'espace
el dans le lemps elévenluellemenl enlre dilférenles slructures
administratives.

Arlicle 83 : les disposilions du presenl chapilre sonl applicables à loul
organisme public regi par les règles de la complabilité publique.

TITRE VII

DU CONTROLE DES FINANCES 'PUBUQUES

Article 84 : Les opéraiions d'exéculion du budget de' l'Eial ;'scinl
soumises à un triple contrôle administratif, juridicHonnel el parlementairel',",

Lé contrôle odmioislralif esl le conlrôle inlerne de f'odmini~!ràtion
• • ~-,.' • ,..... # .......#~••

publique sur ses agents. ,

le contrôle juridictionnel est exercé par la juridiction financière.

Le conlrôle parlemen1aire est exercé par l'Assemblée Nationale. .
if

'. .
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le conlrôle juridictionnel et ie contrôle parlemenlaire sont ex1ernes à
l'adminis1ration.

CHAPIH~E 1

DU CONTROLE ADMINISTRATIF

,
Article 65 : Le contrôle odministrolif esl un conlrôle a priori et a

posteriori qui s'exerce sous la .forme de contrôle hiérarchique ou organique
par l'intermédiaire de corps et d'organes de contrôle spécialisés.

Article 86 : Le cantrôle hiérarchique est exercé par un supérieur
hiérarchique sur les opérations exécutées par les agents placés sous son
autorité.

Article 87 : Le contrôle a priori sur j'exécution des lois de finances est
exercé par le contrôle financier.

Article 88 : Le contrôle inferne a posteriori sur l'exécution des lois de
finances est exercé par des corps et des organes de contrôle à compétence
nationale ou secforielle.

Article 89: Le Président de la République. le ministre en charge des
finances ou les autres ministres peuvent. en outre. chacun en ce qui le
concerne. charger tout expert de missions particulières d'audit

Article 90: Les condiiions de mise- en œuvre du contrôle administratif
sont définies par les textes régissant les corps et les arganes de conlrôle.

CHAPITRE Il

DU CONTROLE JURIDICTIONNEL

Arficle 91 : La juridiclion finoncière juge les comples des complobles
publics, les gestions de fait et les foutes de gestion.

Elle contrôle les comptes et la gestion des collectivités locales. des
éfablissements publics. des entreprises publiques. des organismes de sécurité
sociale el des organismes dans lesquels une collectivité publique a une
participation majoritaire.

Elle peul exercer un contrôle 'sur le compte d'emploi des çoncours
accordés po(une collec1ivi1é publique. sous forme financière ou en nature.
ainsi que le compte d'emploi des ressources collectées pa~ les organismes
laisanf appel à la générosité publique.

.. La juridiotion financière. ,contrôle également l'exéç!;J!ion de la !oi ~.§
finances. Elle élabore et fransmel au Gouvernement un rapport annuel sur
l'exécution des lois de finances el une déclaration générale de conformilé
enlre les comptes individuels des complables publics el les comples
généraux de l'Efal. .

'W' ,"
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La juridiction financière procède à la certification des comptes en lieu
el place de la <:leelaralion générale de conformilé.

Les rapports de performance annuelle par programme des organismes
publics sont produifs à la juridiction financière au plus lard le 30 juin de
l'année suivanl'celle de l'exéculion du budgel.

La juridiction financière exerte un contrôle sur la gestion des
adminislralions en chorge de l'exécufion des programmes ef dotations. Elle
émet un avis sur les rapports annuels de performance.

Arlicle 92: Les conditions de mise en œuvre des contrôles de la
juridiction financière sont définies par les lextes la régissanl.

CHAPITRE III

DU CONTROLE PARLEMENTAIRE

Arlicle 93: Sans préjudice des pouvoirs généraux de contrôle
parlementaire. 10 commission en charge des finances de l'Assemblée
Nationale veille, au cours de l'exercice, à la bonne exécution des lois de
finances.

A cetle fin. le Gouvernement transmet frimesfriellement à l'Assemblée
Nalionale. à lilre d'informalian, des rapports sur l'exécution du budget et
l'applicalian du texte de la loi de finances. Ces rapports sont mis à la
disposifion du public.

Les informations demandées' par l'Assemblée Nationale au les
investigations à mener sur place ne peuvent lui être refusées.

L'Assemblée Nationale peut demander à la juridiclian financière. la
réalisa1ion de ioules enquêtes nécessaires à son information.

L'Assemblée Nationale peut procéder à l'audition de< ministres.

Article 94 : Le confrôle parlemenfaire a posferiori de l'exécufion de la
loi de finances s'exerce lors de l'examen el du vafe de la loi de règlemenf.

TITRE VIII

.'•

-'.' .,- .'

,

DE LA RESPONSABILITE EN MATIERE D'EXECUTION
DES LOIS D~ FINANCES

CH.APITRE 1
"

DE LA RESPONSABILITE DES ORDONNATEURS ET, .
DES CONTROLEURS FINANCIERS'

•

Article 95: Les membres du Gouvernemenl. ordonnafeurs de leur
budgel. encourenl. en raison de l'exercice de leurs allribulions. les
responsabililés que prévoifla Conslilulion.•

-lY
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Les présidents des institutions consfitutionnelles. ordonnateurs de leur
budget respectif. encourent. en raison de l'exercice de leurs attributions, une
responsabilité pénale et civile sans préjudice des sanctions qui peuvent leur
être infligées par la juridiction financière en raison des fauies de gestion
prévues à l'article 98,

Sous réserve des dispositions des alinéas 1er el 2eme, les ordonnateur~

délégués, les ordonnaleurs secondaires de l'Etal el les ordonnateurs des
aulres organismes publics encourent des responsabilités qui peuvent être
disciplinaire. pénale et civHe. sans préjudice des sanctions qui peuvent leur
être infligées par la juridiction financière en raison des fautes de gestion
prévues à l'article 98.

Article 96: Taule personne appartenant au cabinet d'un membre du
Gouvernement. tout foncfionnaire ou tout agent d'un organisme public. tout
représentant. fouf administrateur ou tout agenf d'organismes soumis à un fifre
quelconque ou con1rôle de la juridicfion financière ou toufe personne
convaincue d'un des faifs énumérés à l'article 98. est sanctionné pour faute
de gestion.

Lo laute de gestion est sanctionnée par une amende don! le monJant
esf dé1erminé par la juridiction financière. conformément aux dispositions
législatives et réglementaires en la matière.

Article 97: Les confrôleurs financiers sont responsables au plan
disciplinaire. pénal e1 civil. sans préjudice des sanctions qui peuven1 leur être
infligées par la juridiction financière, du viso qu'ils apposent sur les actes
portant engagement de dépenses ou les ordonnances, les mandats de
paiemenl ou la délégation de crédits.

Article 98 : Sont constitutifs de toutes de geslion, les actes et faits
suivants:

- la violclion des règles relatives à l'exécution des recelfes et des
dépenses de l'Etat el des outres orgonismes publics;

- la violation des règles relatives à la gestion des biens appartenant à
l'Etat et aulres organismes publics;

- J'approbafion donnée à une décision violant les règles visées aux l Cf

el 2eme tirets par une.aularité chargée de la tutelle ou du contràle desdits
organismes; '..

• .....< • ,

- le faif d'avoir enlraîné la condamnafion d'une personne morale de
droit public ou d'une personne de droit privé chargée de la gestion d'un
service public en raison de l'inexécution fatale ou partielle ou de J'exécu1ion
1ardive d'une décision de jusfice; ~

-W

...

- le lait pour toule personne, dans l'exercice de ses
d'octroyer ou de lenler d',octroyer à elle-méme ou à autrui un
injus1ifié. pécuniaire ou en nature.;

I~.

fonctions.
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- le fait d'avoir dons l'exerdce de ses fonclions ou attributions, en
méconnaissance de ses obligations, procuré ou tenté de procurer à autrui ou
à soi-même, direclemenl ou indirectement, un avantage injustifié, pécuniaire
ou en nature, entraînant .un préjudice pour l'EtaL ou fouf outre organisme
public;

- le lail d'avoir, produil des fausses certificalions à l'appuj ou à
l'occasion des liquidations des dépenses;

le fait d'avoir omis sciemment de souscrire les déclarations qu'ils sont
tenus de fournir aux administrations fiscales conformément aux textes en
vigueur, ou d'avoir souscrit sciemmen1 des déclarolions inexactes ou
incamplèles ;

- taules outres fautes de geslion prévues par les textes en vigueur.

Article 99: Les foules de gestion sont jugées par la juridic1ion
financière dons un délai de cinq (051 ons à parlir de la dote de sa saisine. Si,
ou-delà de ce délai, le jugement n'est pas prononcé. la responsabilité
pécuniaire du mis en couse est dégagée sons préjudice d'aufres poursuites.

Article 100: Lorsqu'un agent commet une toute de gestion prévue à
l'arlicle 98. ou un manquement aux règles de discipline dons le domaine
budgétaire ou financier, le pouvoir disciplinaire prévu par les texies en
vjgueur esl exercé par 1e ministre en charge des finances, quel que soit le
ministère de rattachement de l'agenl.

Article 101 ; Le régime des sanctions outres que disciplinaires relatives
aux taufes de gesfion énumérées à l'arlicle 98 est défini par les lextes en
vigueur.

CHAPITRE Il

DE LA RESPONSABILITE DES COMPTABLES PUBLICS

Article 102: Les compfables publics sont persannellemenf ef
pécuniairement responsables des opérations don! ils ont la charge et des
contrôies qu'ils elfecluenl.

La responsabilité pécuniaire d'un compfable public ne peut êfre mise
en jeu que par I!" minislre en charge des linances ou par !à juridiction
financière. . .

. .
pécuniaire (Flin comptable public est.,;\

Quand la responsabilité
erigogée. il est mis en débet , .,. . .

Le débel esl l' obligofion pour un comptable public de réporer. ·>ur ses
"'d'e'niers 'propres; lé préjudice qu'il a causé à-Ièi'êolleclivité Rublique.

• 1 --

Toul compfable public. dont la responsabilité pécuniaire est engagée.
peul obtenir une remise gracieuse des sommes laissées à sa charge. ,

'ft;



La remise gracieuse. sui1e à un arrê1 de débet es1 soumise à un avis
conforme de 10 juridiction financière.

En cos de délaillance dans la lenue des campi es. la juridiclian
financière peut condamner le comptable public concerné à des sanc1ions
prévues par les textes en vigueur.

1 1
Les camplobles de fail encaurenl les mémes responsabililés que les

comptables publics palents.

Article 103: les comples de gesfion déposés en état d'examen à la
juridiction financiére sonl jugés dons un déloi de cinq (05) ons. Si. au-delà de
ce délai. le jugement n'esl pas prononcé. le comptable public est déchargé
d'office de sa gestion sans préjudice d'au1res poursui1es.

TITRE IX

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES
ET FINALES

Article 104 : les modalilés d'application des disposilions de la présente
loi sont déterminées par des textes législatifs el réglementaires.

Article 105: les disposilions de la présente loi sanl appliquées dès sa
promulgation.

Toulefois. un délai supplémentaire esl accordé jusqu'en 20t 7 pour la
mise en œuvre intégrale des dispositions relatives:

- à la déconcentraiion de la fonclion d'ordonnateur principal telle que
prévue à l'article 72 ;

- aux programmes el aux dotalions lels que prévus aux arficles 14. 15.
16.17 et 18. ainsi que des onnexes y relatives prévues dans les articles 47. 49
ef 53;

- à la programmalion pluriannuelle des dépenses. lelle que prévue à
l'art icle 56 ;

- aux fa.bleaux matriciels croisés prévus au poinl 7 de l'article 49 ;

- aux règles et procédures découlant du principe oe la conslaIa fion
•. des droils ef obligalions régissanl la compfabilifé générale prévue à l'arlicle

BO.

Pour ce dernier cos. un délai supplémentaire de deux (02) ans peul
être observé. _. .:.

En alleridant l'applicalion inlégrale des dispositions da 2eme alinéa. les
règles prescrites par les 1ex1es en vigueur en ces malières res1ent applicables. •

yY
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Article 106: Un délai est accordé jusqu'en 2019 pour la mise en œuvre
de la procédure de certificafion des comptes par la juridiction financière, por
dérogation aux dispositions de l'alinéa 5 de l'article 91.

Article 107 : La présente loi abroge toutes dispositions antérieures
contraires, notamment ia loi organique n° 86-021 du 26 septembre 1986
relotive aux lois de tinances.

Article 108: La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etal.-

Fait à Cotonou, le 27 septembre 2013,

, ,

Par le Président de la République
Chef de l'Etal. Chef du Gouvernement,

Le Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice, de la Législation

ef des Droits de l'Homme,

'Z--'
Valenfin DJENONTIN-AGOSSOU,-

Dr Boni YAYI.-

Le Minisfre du Développement,
de l'Analyse Economique

et de la Prospective,

•

te Ministre de l'Economie
et des Finances,

Jona
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